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MERCI, 

CCMITE INUIT SUR LES AFFAIRES NATIONALES 

ALLCXXJrION D'OlNERIURE 

CONFEREOCE DES PREMIERS MINISTRES 

LES 8 EI' 9 MARS 1984 

MESSIEURS LES PREMIERS MINISTRES, MEMBRES DES OOUVERNEMENTS DES 

TERRITOIRES, DIRIGEANI'S INDIENS, INUIT EI' MErIS, CHERS CONCI'IDYENS: 

LE Ca.1ITE INUIT SUR LES AFFAIRES NATICNALES REPRESENI'E LES 

INUIT DU CANADA DANS LES QUESTIONS CONSTITUTIONNELLES. NOUS REPRESEN'IDNS 

UN PEUPLE QUI CXXTIPE EI' UTILISE UNE VASTE REGION (UI S'ETEND DE IA MER DE 

BEAUFORI' A L'ATIANrIQUE EI' DES Er.ENDUES LES PIDS OOIDIQUES DE L'OCEAN 

AFC'TIQUE A IA BAIE JAMES. Na.JS SCM-1E.S ICI AUJOURD' HUI POOR DEI'EIMINER 

LES DROITS DES Auro:H'IDNES DU CANADA ET LES INSCRIRE DANS IA CONSTITUTION. 

MAIS NO:rRE PRES:EN:E A AUSSI ONE AUTRE RAISON FONDAMENI'ALE. L'HIS'IDIRE 

DES RAPPORI'S ENI1RE LES GOOVE~ EI' LES PEUPLES A~ EST 

TRAGIQUE. NCAJS NE Va.JIDNS 'IOUTEFOIS PAS INSISTER SUR CES ~S PASSES. 

NOUS SCM-1E.5 ICI POUR R03ARDER VERS L' AVENIR. NOUS Vcx.JI.mS EI'ABLIR DE 

NaNEAUX RAPPORrS AVEr, LE GCXJVERNEMENI', C'EST-A-DIRE DES RAPPORI'S FClIDES 

SUR IA CCNFIANCE E'T LE RESPOCT MIJIUEL. 

NOUS Va.JIDNS TEm'ER D'OBI'ENIR UN COOSENSUS SUR L'INSCRIPTIOO 

DE NOS DROITS DANS IA CONS'TITCJrION. SELCN L' ARI'ICLE 37 DE IA IOI SUR 1E 

CANADA, L'OBJK'TIF DE IA PRESENI'E CONFEREN:E EST PREX:ISEMEN:r D'IN.SCRIRE 

CES DROITS DANS IA CONSTITUTICN. AU COORS DES REIJNIONS P~ 

CEPENDANI', ON NOUS A DIT QU'AroJNE MCOIFICATION CCNSTI'IUI'IONNELLE NE SERAIT 
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,,:rr,ns NE pC(JVONS ACCEPl'ER UNE TELLE AFFIRMATIOO. 
APPORrEE A IA CONFERENCE• 1.'NU 

LE I.CURD PR(X;RAMME DE LA PRESENl'E ~ DEX:CXJLANT DE 

L'AOCORD DE 1983, NOUS NE DEVOOS PAS IAISSER PASSER CErl'E OCCASICN 

D' OBTENIR LE CONSENSUS POLITIQUE NEx:ESSAIRE POOR DETERMINER CEUX DE 

NOO DROITS QUI SEIDNT INOCRITS DANS IA CCNSTI'IUl'ION. 

NOUS CCMPRENONS QU'IL N'EST PAS FACILE DE PARVENIR A UN TEL 

CONSENSUS ET QU'IL SERA PECJI'-ETRE 'NKESSAIRE DE FAIRE DFS CCMPR:MIS, 

MAIS CHACON DE NOOS SE OOIT DE TEmER DE FAIRE AVAN:ER CE PR:CESSUS. 

L'ONI'ARIO ET LE QUEBEC ONI' A CET EGARD UNE RESPCNSABILITE SPECIALE, 

CAR VOUS LE SAVEZ, SELON IA FOIMJLE D'AMENDEMENI', '1UJTE MJDIFICATION 

CONsrrrurIONNELLE NEX::FSSITE L'APPUI DE L'UNE 00 L'AtJrRE DE CFS PROVIN:Es. 

POUR SA PARr, L'CNI'ARIO A PARrICIPE A L'ACCORD DE 1983 EI' L'A SIGNE. 

SI LE QUEBEC EST SERIEUX IDRSQU'IL PARLE DE RESPECT DES DROITS Arn::STRAUX 

DES AUIOCHTONES ET DE SON DESIR DE LES VOIR INSCRITS DANS IA OONSTI'IUI'ION, 

IL OOIT LE DEM:NI'RER EN SIGNANI' UN ACCORD, SOIT AVFJ::. 'IUJTES LES DELEXiATICNS 

ICI MEME, SOIT SEPAREMENI1 AVE£ LES PEUPLES Au.ro:::H.TCNES, ET FAIRE SUIVRE CEr 

ACCORD D'UNE RESOIIJTION A L'ASSEMBLEE NATIONALE. 

J'AI ECCXJI'E AVEr. INI'ERET ET OPTIMISME LES DEBATS DE IA CHAMBRE 

DES C(M.IDNES A I.A FIN DE FEVRIER, AU COURS DESQUEI.S LES ORATEURS-DE CHACUN 

DES TIDIS PARrIS 00T PARLE DE LA.QUESTIOO DES DROITS DES FRAOCOPHONFS AU 

MANITOBA. 
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J'AI ENTENDU M. AXWORrHY DIRE OO'IL FALLA.IT E'TRE JUSTE 

E:NVERS CES PERSOONES, ET M. MULRONEY QUE LES FRANCOPHONES DU .MANI'IDBA 

ETAIENI' UN PEOPLE FrnffiTEUR ET QU'IIS AVAIENT Cc:J.1ME TEL DOOIT A LEUR 

LANGUE ET A LElJR CUL'IURE, DAVANrAGE QUE LFS AUTRES GIDJPES LINGUISTIQUES 

QUI SON:r VENUS PAR IA SUITE. J' AI ffiALEMENT ENTENDU LE PORI'E-PAOOLE DU 

NPD EXPRIMER SENSIBLEMENT LFS MEMES OPINICNS. 

JE SUIS HEUREUX DE VOIR QUE CEITE QUESTIOO FAIT L'OBJET 

D' UNE TELLE UNANIMITE ET D 'ONE TELLE CCMPREHENSIOO. J' FSPERE QUE 

IA OOESTIOO DE NOrRE LA?-GJE ENI'RAINERA LE MEME ESPRIT ET IA MEl-IB 

SENSIBILISATION. 

NOTRE IAN3UE, L'INUKTI'IUI', EST CCNSTAf.t.1ENI' PARLEE DANS 

NC6 FO~ ET DANS Na3 OCOLES ET FST IA I.ANGUE PREMIERE DE L'ADMINISTRATICN 

AUX NIVEAUX ux:AL ET REX;IONAL DANS LE NORD. ELLE FAIT PARI'IE INrEX:;RANIB 

DES DELIBERATIONS A L'ASSEMBLEE IffiISLATIVE DES TERRI'roIRES DU NORD-OOFST 

ET EST IA TROISIEME I.ANGUE A IA PRFSENI'E Ca-FERENCE. 

IA SURVIVAN:E Er IA MISE EN VALEUR DE NCYrRE I.ANGUE ET DE 

IDrRE CUL'IURE PEUVENr SERVIR A PRCM<XJVOIR L' IDBE DU CANADA CCMME ETANT UNE 

NATION QUI RESPEx:::TE SES MJN)RITFS PLUrOr QUE DE LES ASSIMILER. l'UJS 

COOYONS QUE IA FORCE DU CANADA REPCSE SUR SA DIVERSITE CULTURELLE ET 

LilGJISTIQUE. 
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UN 
l"'T:'orTIAIN pRCX;RES AU C0URS DE IA DERNIERE 

NOUS AVOOS FAIT ~. 

SUR IA QUFSTIOO DE L'INSCRIPI'IOO DE IDS DROITS 
cOOF'EREt'CE coNsrITUTIONNELLE 

EN TANT QU' Aurrom::NES. CERI'AINS GCXJVERNEMENTS CNr IAISSE 'I01BER LEURS 

ANCIENS PREJUDICES ET LEURS CRAINrES PASSEES EI' CNr DEX:X:XJVERr QUE NOO 

ASPIRATICNS A L' AUTOOEIB™INATION EN TANr COE PEOPLE INUIT NE SONI' PAS 

AUSSI MENACANrE5 NI AUSSI IRREALISABLES COE CERTA.rnS VCXJDRAIEN:r LE 

CROIRE. A CET EJ3ARD, NOUS AIMERIONS FELICITER LE MANI'IOBA, LES TERRITOIRFS 

DU IDRD-CXJEST, L' ONrARIO Er LE NCXJVEAU-BRUNSWICK DE L' IMPORmNI'E CCNIRIBUTION 

00' II.S APPORrENI' ACE PROCESSUS CONsrITUI'IONNEL. NCUS AIMERIONS AUSSI 

FELICITER LE PREMIER MINISTRE RENE LEVESQUE DE L' ~GEMENT QU' IL A PRIS 

DE :NEX:D:IER UNE PliJS GFANDE A'CJ'KNCMIE POOR LE.S INUIT DU IDRD DU (OEBEC. 

mus varrms :ffiALEMENI' SOOLIGIBR LFS EFFORI'S DEPLOYES PAR 

LE PR™IER MINISTRE DU CANADA POOR QUE LES PElJPLE.S AU'ICOfroNFS DU CANADA 

PARI'ICIPENT DE F.ACCN SIGNIFICATIVE lill PKX:ESSUS CCNSTITIJTIONNEL Er LE 

REMEICIER D'AVOIR FAIT EN SORTE QUE LES CHOSES PRcx;RE.SSENr JUSQU'A LEUR 

NIVFAU ACIUEL. PAR CONI'RE, LE GOUVERNEMEm' FEDERAL A FAIT PREUVE DE 

MANJ(JE D'INITIATIVE ET DE LEADERSHIP DANS LE PKX:ESSUS PRELIMINAIRE A 

IA PRESENTE CQNFEREOCE. 

LES INUITS ONr BEAOCCXJP OEUVRE DAN.S LE IXMAINE DE L'AU'IDNGITE 

POLITIQUE. DANS LES TERRIWIRES DU NORI>-OOFSI', Na.JS AVCNS POSE LES BASES 

DE I.A CREATION D'UN NOUVFAIJ TERRI'IDIRE OOI PCURRAIT VRAIMEm' SATISFAIRE 

LES BFSOIN.5 DE SES HABITANI'S DAN5 CE I:01AINE. I.A PRIOCIPALE MJI'IVATIOO 

DES INUIT, DERRIERE I.A CRFATirn DU NUNAVlJr, A EI'E LruR DFSIR DE GERER ET 
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DE PROIBGER LEUR TERRITOIRE ET LEURS RESSaJRCES FACE AUX PRESSICNS DU 

DEVELOPPEMENr INDUSTRIEL ET DE RESTAURER IA STABILITE DE LElJR SOCIETE. 

LE 26 NOVEMBRE 1982, LE GOtNERNEMENr FEDERAL A ANNNCN:E 

QU' IL ACCEPrAIT, EN PRIN::IPE, IA CRFATICN DU NUVAWI1. CEITE ACXZPTATICN 

A RIB REN0UVELEE PAR LES PAROLES FAVORABLES DU PREMIER MINISTRE TRUDEAU. 

L'ASSEMBLEE LffiISIATIVE ET IA PO~TICN DES TERRITOIRES DU NORD-aJEST 

AVAIENT DEJA ACCEPI'E, PAR MISE AUX VOIX, IA DIVISICN DES TERRITOIRES. LE 

NUNAVl!r N'EST PAS SIMPLEMEN:r UNE THEORIE NI UN BUT HORS D'ATI'EINI'E; IL 

S'AGIT D'UNE PROPOSITICN CCNCRETE ET BIEN COCUE EN VUE DE IA CCNSTITtJrICN 

D'UN GOOVERNEMENI' QUI SATISFERAIT LES BESOINS D'UN PEUPLE. 

IE GaNERNEMENr DU NUNAWI1 SERAIT ELU PAR L'EN.SEMBLE DE 

IA I?OPUIATION PER-1ANENI'E DU TERRITOIRE MAIS, CCM-1E IES INUIT FORMENr IA 

GRANDE .MAJORITE DE IA I?OPUIATION, LE roJVERNEMENl' TIENDRAIT CCMPTE DE 

LEURS BESOINS - LEUR IANGUE, LEUR CTJLTURE, LEURS VALE1JRS ET LEUR FACCN 

DE FAIRE LES CHOSE.5. SES DCMAINES DE CCMPE'I'llCE cx:MPRENDRAIENr L' EDt..CATICN, 

LES SERVICES SOCIAUX, IE DEVEIDPPEMENr :OCCNCMIQUE DE IA REGICN, L'Ar:MINISTAATICN 

LOCALE, L'HABITATION, IA GESTION DE IA FAUNE ET LES TRAVAUX PUBLICS. ILA 

EGl\I»1ENr RIB POOPOSE QUE LE GaNERNEMENr FEDERAL ET IE NUNAVl!r S'ENI'ENDENT 

SUR UN P~ DE PARrAGE DES RECET.I'ES ET DES RESPONSABILITFS DANS LE r::x::M?uNE 

DE IA GESTION DES RESSaJICFS, Y CCMPRIS CELLFS 001 SE TRaJVEN.l' AI.I. IARGE DES 

COI'ES. 
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- QUEsrroN DES REssOURCEs AU IARGE DES COI'ES -
LI EI'UDE DE IA .. 

N:EPr QUE LES INUIT CONNAISSENI' BIEN· 
SOULEVE CELLE DE IA sQUVERAINETE' CO 

r.oRSc.m; I.E CANADA s 'EST occuPE ACTIVEMENT DE FAIRE VAIDIR SA sOUVERAINETE 

DANS L'EXTRF1-1E-ARCTI(X.JE, CERI'AIN.5 INUIT DU OORD DU ~ EI' DU OORD DE 

L' ILE DE BAFFIN ON.r ETE REINSTALLES A GRISE FIORD EI' A RFEOWTE B'P:f 

AFIN DE JUSrIFmR ET DE CONSOLIDER IA PRETENTION 00 (l)tJVERNEMENI'. IA 

LOI SUR IA PREVENrION DE IA POLllJTIOO DES FAUX AR:TIQUFS, QUE LE CANADA 

A AOOPI'EE POUR JUSTIFIER SAC~ DANS L'EXTREME-ARCI'IQUE, RECONNAIT 

L' IMPORI'ANCE DE L' UTILISATION EI' DE L' OCCUPATION DE L 'AR:TIQUE PAR 

IES INUIT. 

AU NIVEAU INI'ERNATIONAL, LFS INUIT ONI' MIS SUR PIED UN 

OOOANISME APPELE I.A CONFEREN:E INUIT DU CERCLE POIAIRE {CICP). IA 

CONFERENCE EST COOSIDEREE CCMME UN ORGANISME NON GCXJVERNEMENrAL ( ~) 

AUX NATIONS UNIES ET A, GRACE A SES DIVERSES INITIATIVF.s AU NIVEAU 

INIERNATIONAL, AIDE LE CANADA A EI.AroIR SES HORIZCNS. EN OOTRE, IA CIPC 

AIDE AC'IUEILEMENI' LE CANADA ET D'At.1.I'RES NATICNS AYNlr DES INl'ERETs DANS 

LE CEICLE POI.AIRE A CIRCONSCRIRE LES PROBLEME.S ET LES QUE.STICNS DE 

PRINCIPES PA~IQUES. LES INUIT DU CANADA, DE L'AIASKA ET DU G00EN:I:ANo 

SE REUNISSENT Rm.JLIEREMENT, SOUS LES AUSPICES DE LA CICP, AFIN D'E'TUDIER 

LES QUESTIONS REI.ATIVES AU CER::LE POI.AIRE QUI <NI' DES REPER:USSICNS 

INI'ERNATICNALES, CCJ.1ME IA PROI'OCTICN ET IA GESTICN DE IA FAUNE, 

L' ENVIROONEMENI', LE DEVELOPPEMENI' EX::XN<l-0:QUE ET LES ECHANGES CUL'IUREIS. 



-7-

JE VOUDRAIS VOUS PRE.S:ENI'ER MAINTENANT MCN COLLEGUE Er 

NOUVEAU COPRESIDENr DU C<NITE INUIT SUR LES AFFAIRES NATICNALES, 

ZEBEDEE NUNGAK, QUI POURSUIVRA raI1 EXPOSE. 

MERCI. JOHN AMAGOALIK A PARLE DU PROJEr DE CREATION D 'UN 

NJlJVEAU TERRITOIRE, LE NUNAVUT. CEUX D'ENI'RE VOOS QUI SE DEM\NDENI' 

SI LES PEOPLES Atm:X::ll'IGlES PEUVENr GERER LEURS PROPRES AFFAIRES SERONI' 

PEU:r-ErRE INI'ERESSES DE SAVOIR QUE LES INUIT DU NORD DU QUEBEx:: CNr MAINTENANT 

UN GOlNERNEMENI' REX3IONAL NON El'HNIQUE, L'AI!-llNISTRATICN REX;IONALE KATIVIK, 

QUI EST RESPCNSABLE D'UNE REGION IXNl' IA SUPERFICIE EST &;ALE AU TIERS DE 

CELLE 00 (:lJEBOC. CE GCXJVERNEMEN'I' A DE NCM3REUX PROBLEME.S, MAIS IL FAUT 

RECCNNAITRE QU' IL EXISTE ET QU' IL FONCTICNNE. LFS INUIT N' CNr PAS BESOIN 

DE NOOOCIATIONS EXPERIMENrALES A L'EO!ELLE DES COLLEX::TIVITES CC?-1ME LE 

PIDPa:>E LE MINISTRE DE IA JUSTICE. NOUS AVCNS MENE N:6 PROPRFS NOOOCIATICNS, 

NOOS AVONS PWSIEURS ANNEES D'EXPERIENCE ET, C0NrRAIREMENr ACE QUE CROIT 

LE MINISTRE DE IA JUSTICE, NCXJS CCNNAISSONS BIEN LES PRIN::IPES SUR IESQUELS 

OOUS, LES INUIT, FONDERIONS WI'RE .AIJrCH:lv1IE POLITIC(JE. 

UNE DES CHOSES QUE ?DI'RE EXPERIEta ?DJS A APPRISES EST 

L'IMPORrANCE D'UN FINANCEMENr GARANTI DES OPERATICNS DU cnJVERNEMENT. 

EN EFFET, NOOS DEPENDCNS 'IDUJOORS DES BUDGEI'S DU QUEBEx::, OOI SCNl' SUSCEPTIBLES 

DE SUBIR DES COOPURES ARBITRAIRFS ET UNIIATERALES. IA MAlNMISE SUR CES 

BUDGm'S EXJJIVAUr A UNE MAINMISE SUR roJ'l'ES LES MFSURE:S PRISE'S PAR . 

L'ADMINISTRATION RroIONALE. UN GClJVERNEMENr Qt.JI N'A PAS IA ~SE SUR 

SES SOt.JICES DE FmAN::EMENr N'A PAS L'Atm:NCJtDE NEX:ESSAIRE ~ CCNSTITUER 

UN VERITABLE G00VERNEMENr RESPCNSABLE. UN OC0\7ERNEMENr OONr L' ASSISE EXXKMIOJE 
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N' ESI' PAS SOLIDE ET QUI N' A PAS LE POUVOIR DE PRELEVER SES PROPRES REX:E!ITES 

NI DE DEX:IDER DE SE.5 PROPRES PRIORITES EN MATIERE DE DEPENSES EST PRIVE 

D'UN ELEMENI' E.5SENI'IEL DE L'AUTOtnilE POLITIQUE. 

NOOS AIMERIONS APPORI'ER DES MX>IFICATIONS FCWAMENI'ALES A 

NOI'RE GOO'VERNEMENT ET mus A\WS L' INI'ENI'ICN D'OB'IENIR, PAR VOIX DE 

NEX3CX:IATION, AUPRE.5 DU QUEBOC ET DU CANADA, UNE PWS GRANDE AUIOJCMIE 

POLITIQUE POUR NOI'RE REx;ION. 

POUR CE OOI EST DE IA GFSTION DE IEURS PROPRES AFFAIRES PAR 

LES AIJI'O:HIONES, JE VOUDRAIS FELICITER LE~ DU CANAI:lA. D'AVOIR 

PARAPHE UN ACCORD FINAL AVFc. LE CCMITE D'EI'UDE DES DFOITS DES AtmXli'roNES. 

LES INlNIAIDIT' PEOPLE INUIT DE LI ARCTICUE DE LI OOEST' CNl' DU DEPIDYER 

BFAUCOUP D'EFFORrS PCXJR PARVENIR A raITE ENI'ENI'E, E'T LE CIAN IN:ITE 

LES PARITF.s EN CAUSE A REGLER LE PLUS RAPIDEMEN.r PCSSIBLE LE PRCX:E:Ssus 

DE RE.vENDICATIONS TERRITORIALE.S Effi'AME PAR LES INUVIAWIT. 

POUR CE OOI EST 00 IABRAOOR, LES INUIT DE CETIB REx;ICN 

NE DISPC13ENI' ACTUELI.EMENI' D 'AIIlJNE TRIBUNE PCOR ~IER LFS DEI'AIIS 

DE LEUR AI.mN:MIE POLITIOOE. IA PCSITICN FEDERALE PORrANI' QUE LES 

NEXn:IATICNS REI.ATIVES AUX :RE.'VEM>ICATIONS TERRI'IORIALES NE OOIVEN.I' 

PM> SERVIR A PJO,OJVOm IA SITUATION POLITICOE, IA LIMITATICN DU 

:tDmRE DE RE.VmDICATICNS QUE LE OOUVERNEMENI' ACCEPTE DE ~IER.Er 

LI ABSncE DE PRCXiRES DANS LES PCXJRPARLERS PRELIMINAIRES BIIATERAUX ENI'RE 

LE C.ANADA ET TERRE-NElJVE SUR LEIJRS CHAMPS DE CCMPETllCE RESPECl'IFS, 

VOIIA AI.1rANl' DE F.ACTEXJRS CUI ON!' EMPEXllE !ES INUIT DU IABRAOOR DE NEX;CX:IER 
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LES MDALITES DE LEUR AtJ'rotO.ITE POLITIQUE. 

APRES L' ErABLISSEMENr SUR IA COrE DU IMRAOOR, A IA FIN DU 
e 

XVIII SIEX:iE, DE COLLEX:TIVITF.s DCMINEE'.S PAR LF.s IDRAVES, IL S'EST FORME 

UN REGIME D 'AlJ'n:N:MIE POLITIQUE EN VER'ru DUCOEL LES AOCIENS R&;ISSAIENI' 

LES AF'FAIRES DES COLLECrIVITES SEUN LE DROIT cam.JMIER. CE RffiIME N' A 

ETE REMPLACE QU'A L'ARRIVEE DE REPRESENI'ANrS GaJVERNEMENTAIJ CCM-1E IA 

GOC, LFS AGENTS DE IA FAUNE, LES TRAVAILLEURS SCCIAUX EI' LES CCNSEII.S DE 

COLLOCTIVITES, APRES L' mrREE DE TERRE-NEUVE DANS IA CCR-'EDERATICN. 

LES INUIT DU LABRADOR ONr APPRIS CO' IL FSr FACILE DE MINER 

LFS INSTrIUrIONS Er LES REX:;IMFS D 'AUIU?D1IE POLITIQUE .AUl'CXliTCNES Er 

TRADITICNNELS. C' EST POORQUOI NOOS CROYCNS QU' IL FAUI' INSCRIRE DANS IA 

CONSTI'!UrION LE DROrI' A L'AIJro?D1IE POLITIQUE. 

NCMBRE DE PERSONNES SE DEMANDENI' POORQUOI Na.JS A~ 

BESOIN DE L'AI.JTCNM[E POLrI'ICUE. Na.JS SCM-1ES DF.S INUIT :m' N:XJS AVCH> 

ACCEPTE LE FAIT QUE Na.JS FAISCNS PAR:rIE DU CANADA. MAIS PClJR QUE w.JS 

DEMEURI06 UN PEOPLE DISTilCT, IL FAl7I' QUE NJrRE ~, NJ.rRE aJLTURE 

Er NOl'RE OCCN:MIE SOIENr CONVENABLEMENr P~ EI' MISES EN VAIElJR. 

A CE'ITE FIN, NCX.JS AVONS BFSOIN DE STRJC'IURES EI' D'CVI'IIS CCNI'EMPORAINS 

EI' L'OtJrIL LE PUJS lMPORI'ANr PaJR Na.JS, C'F.ST L'At.m:HMrE POLITIQUE. 
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L'MJ'I00.1IE POLITIQUE EST L'EXEICICE D'UNE EMPRISE REELLE_ 

PAR UN PEUPIE SUR IES ~IONS OOI LE CCN:ERNENI' DIRErl'EMENI' • EN TANI' 

CUE PEUPIE DISTilCI' AU SEIN DU CANADA, IES INUIT NE PEWENI' CCNI'INUER 

A EVOliJER EI' A EVITER L'ASSIMIIATICN CUE PAR L'EXEICICE DE Pa.JVOIRS 

SUFFISANI'S EN MATIERE D'AUl'ON:l-UE POLITIC(JE. EN OUrRE, NOS ACMINISTRATICNS 

At.1I'ONCl-1ES APPORI'ERONI' L'E(OILIBRE NECESSAIRE EN1'RE IES DROITS DES 

PARI'ICULIERS EI' CEUX DE IA COLLECI'IVITE. 

UNE AUI'RE QUESTION QUE L'CN SE POOE A NOI'RE SUJFI' CCN:ERNE 

IA RAISCN POUR I.AQUELLE NOI'RE DROIT A L'AUIDNCMIE POLITIQUE.OOIT ETRE 

IIBCRIT ~ IA CONSI'I'IUrION. DANS LE PASSE, NOS DROITS EDNDAMENrAUX 

N' CNr PAS ETE RESPEI:TES. LES DROITS LTIGJISTIQUFS DES FRAOCOPHOOES Er 

DES ANGIDPHONES SON:r PROrEGFS DANS IA C'ONSTITUTICN AINSI CUE !ES AUTRES 

DROITS QUE LES CANADIENS ESTI.MENI' TROP FOODAMENI'AUX POOR LES IAISSER A 

IA .MEICI DES LOIS. DE MEME, IE DROIT A L 'AUIDNCMIE POLITIQUE EST TELLEMENl' 

IMPORI'ANI' POUR LES PEIJPLES AU'IrofI'CNES QU'IL OOIT ETRE IlECRIT DANS IA 

CCNSTITUTION. 

VOICI QUEL(UES FAITS QUI VIENNENl' ETAYER OOl'RE RAI~: 

(1) IA CIAUSE ORIGINALE RELATIVE AUX DROITS MCESTRAUX DES At.Jl'(Xffl1(NE 

A ETE RAYEE DE IA RESOIDrICN COOSTI'IUI'I~ EN NJVEM8RE 1981. 

(2) LORSQU'ELIE YA ETE REIN!niREE, ELIE A ETE DillJEE PAR L'AJaJI' 

00 MJI' "EKISTANrS" , UN M::YI' IXNI' LE.5 AIJ1'ElJRS N' CNl' JAMAIS •• PU 

N:XJS EXPLICUER IA SIGNIFICATICN DE F.ACCN CUI N:XJS SOIT SATISFAISANl'E. 
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( 3) LES GOOVERNEMEN.rS FEDERAL ET PROVIlCIAUX COOTINUEN.r A INS IS~ 

PaJR ABOLIR NOO Drorrs DANS LE PROCESSUS DFS REVENDICATICNS TERRITORIALES, 

CE QUI COOSTITUE UNE CONI'RADICTIOO FIAGRANTE: D 'UNE PARr, LE CANADA 

REX:X:l~.IT Err' AFF!R-1E NOS DROrrs DANS IA PREMIERE LOI DU PAYS, DI AUI'RE 

PARI', IL NOOS FOIG A CEDER NOS DROITS Alil.STRAUX PAR LE BIAIS DU 

P~ESSUS DES RE.\i'ENDICATIO~ TERRITORIALES, A LES ABANDONNER, A Y 

RENO't:CER ET A NOOS EN DESAISIR. 

LE RESPECI' ET IA CONFIANCE Ml1.IUEI.S N'CNr PAS TCXJJOORS EXISTE 

ENrRE LES PEOPLES At.J'KO-lTCNES Er LES OOtNERNEl-1ENl' Er, MEME S'IL YA 

DU PRCX;RES DANS CE DCMAINE, IL FSI' FSSENI'IEL ~ N)S DROITS SOIENI' DEFINIS 

ET PROI'EG&S DANS IA coosrI'IUTION. 

CCM-1E PRaI'ECI'ION IM-1EDIATE, NOOS VOOLCNS UNE DISPCSITICN 

PARI'IaJLIERE CCN:'ERNANI' LE RESPECT DE ms D:EOITS CCNSTI'IUI'IOONEI.S. NOOS 

SotMETrRONS CEITE QUESTICN NJ COORS DES DELIBERATICNS DE IA CONFERENCE. 

ENFIN, DEUX <:m:STIONS ONr DCMINE LES REUNICNS PRELIMINAIRES 

A IA PRESENI'E COOF'EREOCE. IA PREMIERE EST CELLE DE L' AUrotOllE POLITIQUE 

ET IA SOCONDE, CELLE DE L'EGALITE. NJ:JS AVONS PROPOOE QUE CEl'I'E DERNIERE 

sorr EI'UDIEE PWS TARD AU COORS DE IA CCNFEREN:E, CAR ELLE A ETE REPORTEE 

DE I.A CCNFEREN:E DE L'ANNEE DERNIERE. IL NE DEVRAIT PAS ~ DIFFICILE 

D' OBTENIR UN CONSENSUS SUR CE.T.rE QUESTICN. IL FSI' OPPORIUN QUE ?DJS 

P:EOUVIONS AU COORS DE IA SEMAINE INI'ERNATIONALE DE IA FE»1E (J.JE NOOS SCM-1ES 

RESOWS A RESPOCTER LES DIOITS A L'EGALITE. 
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OOUS SCM1ES OONC TOUS RASSEMBLES ICI AUJOORD'HUI PCXJR 

PARI'ICIPER A UN PR<XESSUS DE DEIB™1NATION DES DROITS DES PEOPLES 

AurccmoNES DU CANADA EN-VUE DE LES INSCRIRE DANS NJI'RE CCNSTITUTION. 

Err' CEIA NE SE FERA PAS SEULEMENr GRACE A I.A GENEROSITE DES ro.JVERNEMEN'I', 

IAQUELLE D'AILLEURS A TEND~ A DISPARAITRE IDRSQUE LES AtmXliTCNES 

NE srnr PAS D 'ACCORD AVFC CEUX QUI EXERCENT LE POOVOIR POLITIQUE. 

NorRE OBJOCTIF EST PLU'IUI' D'E'TABLIR ENrRE LE GCX.NERNEMENI1 EI' LES INUIT, 

PAR IA COLI.ABORATION, DE N:XJVEAUX RAPPORTS CUI PERMETI'R)NI' A CFS DERNIERS 

D'OCCUPER LEUR PI.ACE LEX:;ITIME AU SEIN DU CANADA. 

JE REroJRNE MAINrENANI' IA PAROLE A JOHN AMAGOALIK. 

MJN.SIEXJR LE PREMIER MINISTRE, IL Y A PllJS DE CUINZE ANS 
. , 

DANS LE CON:rEXTE DES REIATIONS CANADA--QUEBOC, VOOS AVEZ DIT: "CE N'FST 

PAS LE CCN:EPI' DE IA NATION QUI EST REmmRADE, C'EST L'IDEE QJE IA 

NATION OOIT NECESSAIREMENT EI'RE SOOVERAINE. " ~S PARI'AGECNS CErrE 

OPINICN EI' NOUS ESPEROOS CUE IE CANADA EST MAJNrENANr PREI' A ROCrnNAITRE 

SES NATIOOS AIJrOCHroNES. 

--




